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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

lutte contre l'exclusion
Question écrite n° 35527

Texte de la question

Mme Véronique Louwagie interroge M. le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du
dialogue social sur le rapport remis le 15 juillet 2013 par M. Christophe Sirugue, député, au Premier ministre,
portant sur la réforme des dispositifs de soutien aux revenus modestes, dans le cadre de la mise en œuvre du
plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l'inclusion sociale. Dans ce rapport, il est proposé d'engager la
réforme rapidement et la mettre en œuvre pour septembre 2014. Aussi, souhaite-t-elle connaître les intentions
du Gouvernement pour cette proposition.

Texte de la réponse

Le gouvernement a mis en place, depuis le 1er janvier 2016, la prime d'activité en remplacement de la Prime
pour l'emploi (PPE) et du RSA activité, en se fondant largement sur les analyses et proposition contenues dans
le rapport remis par le député Christophe Sirugue au Premier ministre. Cette réforme a deux ambitions : - celle
d'encourager l'activité en soutenant le pouvoir d'achat des travailleurs modestes, de façon simple et lisible, avec
une prime mensuelle, dont le montant est étroitement lié aux revenus d'activité des bénéficiaires. Elle se
déclenchera dès le premier euro de revenu d'activité ; - celle d'ouvrir ce droit nouveau aux jeunes actifs qui
s'insèrent dans l'emploi au prix, parfois, de contrats précaires et de temps partiels, synonymes de rémunérations
modestes. Les jeunes travailleurs bénéficieront de l'intégralité de la prime d'activité. Plus de 4 millions d'actifs
sont éligibles à la prime d'activité parmi lesquels 700 000 à un million de jeunes, pour une dépense annuelle de
près de 4 milliards d'euros. Elle est réservée, sous conditions de ressources du foyer, aux personnes en activité
professionnelle (à temps plein ou partiel), qu'elles soient salariées ou qu'elles exercent une activité
indépendante, et ce dès le premier euro de revenu d'activité. Elle comporte une part individuelle, calculée en
fonction du seul niveau de revenu d'activité des bénéficiaires, et une part prenant en compte la composition et
les ressources de la famille. La prime d'activité est servie chaque mois par les Caisses d'allocations familiales.
Elle repose sur des démarches allégées : une fois inscrits à la CAF, les bénéficiaires doivent déclarer tous les
trois mois, par voie dématérialisée, leurs revenus d'activité et de remplacement perçus au cours du trimestre
précédent. Avant chaque déclaration, l'échéance sera rappelée aux bénéficiaires. En outre, un simulateur des
droits permet d'évaluer directement le montant de la prime, sur le fondement des données réelles si le salarié
est déjà allocataire.

Données clés

Auteur : Mme Véronique Louwagie
Circonscription : Orne (2e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 35527
Rubrique : Politique sociale
Ministère interrogé : Travail, emploi, formation professionnelle et dialogue social
Ministère attributaire : Affaires sociales, santé et droits des femmes

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE35527
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA608016


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE35527

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 83336 août 2013
Réponse publiée au JO le : , page 50119 janvier 2016

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE35527
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_32.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_201603.pdf

